
Charte de la migration

Liberté  
d’établissement 
pour tous: 
Bienvenue 
dans une société 
solidaire!

Principes fondamentaux 
d’une nouvelle politique 
migratoire d’un point de vue 
biblique et théologique



Chaque jour, pour x raisons, des milliers de femmes, 
d’hommes et d’enfants quittent l’endroit où ils vivaient. 
Beaucoup sont obligés de prendre des chemins très dan­
gereux comme la traversée de la méditerranée. Quand 
ils s’établissent dans un nouveau lieu, c’est un défi pour 
eux-mêmes, leurs familles, leurs amis, les sociétés qu’ils ont 
quittées et celles qui les accueillent. Les églises font partie 
de ces sociétés de là-bas et d’ici.

De plus en plus souvent, le débat public sur la fuite et la 
migration se déroule au-delà des garde-fous éthiques. Le 
durcissement des législations sur la migration et l’asile de 
ces dernières années enfreint des principes de droit élé­
mentaires. Il est grand temps que les églises de Suisse, qui 
assument déjà de nombreuses tâches dans le domaine de 
la migration, s’unissent et fassent entendre leur voix en 
prenant position de manière claire par rapport à la poli­
tique migratoire. Elles doivent protester et faire leurs 
propres propositions. Les bases bibliques auxquelles elles 
se réfèrent leur en donnent la possibilité. Bien sûr, les 
églises à elles seules ne disposent pas de solutions toutes 
faites, mais en s’unissant à d’autres, elles peuvent amorcer 
le changement.



Dans cette charte, le groupe indépendant KircheNord­
SüdUntenLinks (EgliseNordSudEnBasAGauche) formule des 
principes et nomme les principes fondamentaux sur les­
quels il veut baser la politique migratoire défendue par les 
églises. Cette nouvelle politique migratoire a pour but de 
permettre à quiconque d’émigrer dans la dignité et d’être 
accueilli avec bienveillance. 

KircheNordSüdUntenLinks est un réseau œcuménique 
suisse regroupant des hommes et des femmes qui s’en­
gagent dans différents mouvements sociaux et dans les 
églises. Ils ont la conviction que la tradition biblique 
peut aujourd’hui encore être lue comme un récit visant 
la transformation de l’ordre social. Voilà pourquoi, dans 
une Suisse pluriculturelle, ils veulent collaborer avec des 
groupes et des organisations, d’orientation religieuse ou 
non, qui s’engagent pour des objectifs similaires aux leurs. 
La charte de la migration est une invitation adressée aux 
églises, à leurs membres, aux groupes religieux, aux or­
ganisations paroissiales et aux autorités afin qu’ils la sou­
tiennent. En soumettant des propositions politiques pour 
renforcer les droits fondamentaux, la charte fait égale­
ment appel à toute l’opinion publique.



1 Tous les êtres humains  
sont égaux

Les états et les organisations 
regroupant des états classent 
les personnes selon des caté­
gories. Lorsqu’on en vient à la 
migration, les catégories jou­
ent un rôle décisif: L’utilité éco­
nomique, la proximité culturelle, 
l’origine, la classe, le genre, la 
religion ou tout simplement le 
racisme sont les critères qui dé­
terminent l’inclusion ou l’exclu­
sion. D’un point de vue biblique 
et théologique, ces catégories 
ne sauraient être acceptées. Au 
contraire, le droit migratoire et 
les règles du vivre ensemble avec 
les migrants doivent être fondés 
sur le principe de l’égalité de 
tous les êtres humains. Ce prin­
cipe découle de la critique bibli­
que du pouvoir et de la dignité 
attribuée à chaque être humain. 
Toutefois, les églises aussi doi­
vent faire leur autocritique et 
avouer qu’elle n’ont pas tou­
jours suffisamment respecté 
ce principe et ont participé à 
l’exclusion et à la discrimination 
d’êtres humains.

2 A l’aulne de la justice

L’engagement concret pour 
l’égalité des droits pour tous 
veut des structures et des insti­
tutions de solidarité. Voilà pour­
quoi il faut, notamment en éco­
nomie, poursuivre une politique 
qui évalue les mesures à l’aulne 
de la justice. La migration est  
en grande partie due à une poli­
tique économique et commerci­
ale capitaliste, aux exportations 
d’armes et au style de vie non 
durable qui détruit les ressour­
ces vitales au lieu de les sauve­
garder. Le débat sur ce que sont 
la justice et l’équité doit être 
mené haut et fort quand on 
parle migration. Il faut en par­
ticulier réfuter la thèse néo­
libérale selon laquelle la justice 
n’existe pas. Dans la tradition 
biblique, la justice fait office de 
fil rouge. La justice rend la vie 
possible et garantit l’existence. 

Trois principes pour une nouvelle 
politique migratoire



3 La solidarité est 
déterminante

Une politique égalitaire et juste 
se concrétise dans une légis­
lation solidaire qu’elle aide à 
développer. Un droit solidaire 
protège les petits et freine les 
grands. Le droit actuel a une 
tendance inverse, puisqu’ils pro­
tège ceux qui ont tout de ceux 
qui n’ont rien. Il garantit la pro­
priété au détriment de la vie. La 
solidarité est la transposition du 
terme biblique d’«amour» et en­
tend la responsabilité pour la 
chose commune, la défense des 
droits et des intérêts des autres, 
surtout si ceux-ci sont faibles.

Quiconque s’engage en faveur 
de ces trois principes en poli­
tique migratoire refuse l’ins­
trumentalisation de la peur. 
On attise la peur des étran­
gers, comme s’ils étaient les op­
presseurs. Il faut faire le cont­
raire et prendre les craintes au 
sérieux en «combattant toute 
injustice et en luttant contre 
la misère matérielle et morale 
dans ses causes et ses manifesta­

tions.» (Constitution de l’église 
nationale réformée évangéli­
que du Canton de Berne). Voilà 
comment les églises doivent en­
tendre leur mission biblique. 

Quiconque défend ces trois 
principes en politique migratoire 
atteste des identités diverses des 
êtres humains. Ce qui est perçu 
comme la ou les identités d’une 
personne, d’un groupe ou d’un 
peuple est en mutation perma­
nente. C’est bien pourquoi il est 
malvenu d’attribuer une iden­
tité précise à une personne, 
qu’il s’agisse de la nationalité, 
du statut social, du genre ou de 
l’orientation sexuelle. Il est tout 
aussi faux de réduire les person­
nes à leur identité religieuse ou 
de les soupçonner comme on le 
fait actuellement au sujet des 
musulmans. D’une perspective 
biblique, on est chez soi là où la 
justice règne. L’identité est une 
notion collective définie par les 
rapports aux autres.



Les principes d’égalité, de justice 
et d’équité et de solidarité carac­
térisent les droits de l’homme. 
Les conventions des Nations 
unies sur les droits de l’homme 
font partie du droit internatio­
nal (que la Suisse reconnaît 
expressément à l’article 5 de sa 
Constitution) et visent la protec­
tion d’aspects élémentaires de la 
personne et de sa dignité. Elles 
s’appliquent à tous. Elles protè­
gent chaque individu de l’arbi­
traire de l’état. 

La Convention européenne 
des droits de l’homme et la 
Cour européenne des droits de 
l’homme CEDH constituent un 
progrès légal et civilisationnel 
qui ne saurait être surestimé. Les 
églises ont le devoir de les dé­
fendre sans équivoque. Le droit 
de s’établir librement, le droit à 
l’asile et le droit aux moyens  
d’assurer sa subsistance sont 
décisifs pour une nouvelle po­
litique migratoire. Ces droits 
fondamentaux, évoqués dans 
la présente charte, ne peuvent 
cependant pas être vus isolé­
ment. Ils sont accompagnés du 
droit à la participation, du droit 

au travail, à la prise en charge 
sanitaire et aux prestations so­
ciales, du droit à un logement 
décent, du droit à l’éducation, 
du droit de fonder une famille 
et à la protection de la famille 
et du couple et du droit à la pro­
tection contre la discrimination.

1 Droit de s’établir librement

La liberté d’établissement est au 
cœur d’une politique migratoire 
fondée sur les principes d’éga­
lité, de justice et d’équité et de 
solidarité. Le droit de s’étab­
lir librement n’importe où dans 
le monde est la condition à la­
quelle même les plus pauvres et 
les plus menacés peuvent migrer 
dans la dignité. La criminalisa­
tion et le mépris de la migration 
doivent cesser. Dans la tradition  
judéo-chrétienne, on trouve 
même une injonction à la migra­
tion, lorsque exode signifie quit­
ter des conditions d’oppression. 
La liberté d’établissement est as­
sortie d’un devoir qui incombe 
aux migrantes et aux migrants: 
Ils doivent reconnaître et res­
pecter la pluralité des identités 
des personnes et des commun­

Trois droits fondamentaux pour une 
nouvelle politique migratoire



autés auprès et dans lesquels ils 
s’établissent. Voilà pourquoi le 
droit de s’établir librement ac­
cordé aux immigrants doit être 
complété par des dispositions 
efficaces protégeant certains 
pans de la population résidente 
(p. ex. les personnes vulnérables) 
dans leur accès au marché du 
travail, les salaires, les conditions 
de travail et la propriété fon­
cière (notamment contre l’acca­
parement de terre). 

2 Droit à l’asile

Même dans un régime de libre  
établissement, un bon droit 
d’asile reste indispensable afin 
de protéger les personnes en 
détresse, les personnes particu­
lièrement menacées et vulné­
rables. Une humanisation de 
la pratique de l’asile à tous 
les niveaux est également une 
nécessité. Le droit d’asile doit 
lui aussi répondre aux principes 
d’égalité, de justice et d’équité 
et de solidarité. 

D’un point de vue biblique et 
théologique, le droit à l’asile dé­
coule de la préférence accordée 
par Dieu à ceux et celles qui sont 
exclus. Le droit d’asile exprime 
que «la force de la communauté 
se mesure au bien-être du plus 
faible de ses membres» (Préambule 

de la Constitution fédérale de la Con­

fédération suisse). 



3 Le droit d’assurer sa 
subsistance

La réponse à la mondialisation 
du phénomène migratoire? La 
mondialisation de la justice et 
de l’équité! Une politique mon­
diale doit être développée et 
mise en œuvre, notamment une 
politique économique et une 
coopération internationale éli­
minant graduellement les rai­
sons qui contraignent des indivi­
dus et des populations entières  
à quitter leur pays.

Chaque personne a le droit fon­
damental de vivre dignement et 
en sécurité là où elle se trouve. 
Pour le réaliser, il faut renforcer 
les mouvements et organisation 
civils et sociaux qui s’engagent 
en faveur des droits de l’homme, 
de la paix et de l’intégrité de la 
création.

D’un point de vue biblique, 
justice signifie en premier lieu 
l’assurance de la subsistance de 
tout un chacun. 

Culture de bienvenue / 
d’accueil

Les principes et les droits fonda­
mentaux sont importants. Néan­
moins, ils ne déploient pleine­
ment leurs effets que s’ils sont 
«animés» ou «inspirés». Une 
culture de bienvenue pour les 
nouveaux venus constitue la 
base d’une nouvelle politique 
migratoire. Les migrantes et 
les migrants sont accueillis par 
la Suisse, terre d’immigration 
fière de sa tradition plurilingue 
et de son histoire inclusive et 
démocratique. Les églises, leurs 
œuvres d’entre-aide, les parois­
ses, les groupes et les individus 
engagés ont une longue tradi­
tion et une longue expérience 
de l’hospitalité. Il faut les rendre 
fertiles pour établir une culture 
de bienvenue à grande échelle, 
visible et vivante. Elle permettra 
aux nouveaux venus et à ceux 
et celles qui vivent ici depuis 
longtemps de s’engager dans le 
présent, ensemble et sur un pied 
d’égalité, pour façonner l’avenir. 

Berne, Pentecôte 2015
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www.migrationscharta.ch
(vgl. den ausführlichen Text  
zur Migrationscharta mit zahlrei­
chen konkreten Vorschlägen und 
Forderungen)


